
FOS BERRE PROVENCE 
UN AVENIR INDUSTRIEL EN DEBAT 

02.04.2025 
13.07.2025 

 

Débat public Fos Berre Provence - Un avenir industriel en débat 
244 Boulevard Saint-Germain – 75007 Paris 
fos-berre-provence@debat-cndp.fr 
www.debatpublic.fr/avenir-industriel-fos-berre-provence

Le point de vue du
SPPPI PACA  
(Secrétariat Permanent pour la 
Prévention des Pollutions Industrielles) Le SPPPI PACA est une 

association régionale de 
concertation pour la prévention 
des pollutions, des risques 
industriels et de leurs impacts 
sur l’environnement et la santé. 
Le SPPPI rassemble des 
structures de la région PACA 
(Associations, collectivités, 
industriels, syndicats, État) et 
dispose d’une gouvernance 
collégiale, volontairement sans 
présidence qui garantit son 
indépendance. Ses missions 
s’étendent depuis l’information 
jusqu’à la co-construction, selon 
la maturité des sujets. 

EN BREF. 

Un débat global et après ? 

Le débat global « Fos Berre, un avenir industriel en débat » - 1er du genre -, a 
mobilisé beaucoup d’acteurs et de façon plus fluctuante, les citoyens. Ce débat 
a été hors normes par son périmètre, le nombre de projets concernés, la 
diversité de ces projets et la hauteur des enjeux. Il faut en inventer les suites. 

Le SPPPI, en tant qu’acteur de la concertation entre parties prenantes1, s’inscrit 
en dehors de ce grand débat. Il souhaite continuer à contribuer à l’effort de 
concertation sur le territoire en jouant son rôle de facilitateur du dialogue entre 
les acteurs, en toute indépendance.  

Contact : SPPPI PACA 

27 rue Baudillon  
13110 Port-de-Bouc 
T +33 4 86 64 69 40 
Site Internet : 
www.spppi-oaca.org 
www.dispositif-reponses.org 
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DU BIEN-FONDÉ DE LA 
CONCERTATION  
 
Il ne s’agit pas pour le SPPPI de prendre la 
suite du débat global, mais de contribuer, dans 
le cadre de ses missions, au maintien du 
dialogue sur le territoire, afin de : 
 

• Compléter les obligations légales 
 

En effet, la loi ne prévoit pas les suites d’un tel 
débat global.  
« Lorsqu’un débat public global ou une 
concertation préalable globale a eu lieu pour un 
ensemble de projets envisagés sur un territoire 
délimité et homogène, ces projets, ainsi que 
ceux envisagés ultérieurement sur le même 
territoire et cohérents avec sa vocation, sont 
dispensés de débat public propre ou de 
concertation préalable propre si leur mise en 
œuvre débute au cours des huit années suivant 
la fin de ce débat public global ou de cette 
concertation globale » extrait de la Loi n° 2023-
973 du 23 octobre 2023 relative à l’industrie 
verte. 
Même si la loi dispense de concertation 
préalable ou de débat public les projets initiaux 
et cohérents avec la vocation du territoire et 
même si elle ne dit rien sur les suites de ce 
débat, le Code de l’Environnement reconnaît à 
chacun le droit à l’information et à la participation 
l’élaboration des décisions publiques ayant une 
incidence sur l’environnement (Article L120-1). 
Or chaque projet évolue avec des impacts sur 
l’environnement qui peuvent émerger ou 
s’affiner et dont il faut discuter. 
 

• Capitaliser dans la durée, les 
enseignements de ce débat  

 
Ce débat d’envergure a été riche en arguments, 
en prises de position et en enseignements. Il est 
nécessaire de rendre compte des suites 
données à ce débat de fond, de façon à 
maintenir la confiance dans les processus 
participatifs. Ces processus participatifs 
contribuent à réduire les clivages et à ne pas 
hypothéquer les projets futurs. 
 

• Actionner la concertation comme levier 
de la confiance 
 

La concertation permet de construire un 
dialogue durable entre acteurs, de prévenir les 
conflits et de renforcer la transparence. Le 
dispositif RÉPONSES en est un exemple : avec 
un taux de confiance de 80 % depuis quatre ans, 
il a permis de produire des résultats concrets et 
de renforcer l’adhésion. 
Créer de la confiance n’est pas un vœu pieux, 
mais un objectif incontournable et exigeant. 
C’est la condition sine qua non d’une adhésion 
et de la réussite d’un projet, mais aussi d’un 
meilleur « vivre ensemble ».  

SOUS QUELLE FORME ? 
 

Le débat global par ses réunions publiques et 
ses webinaires a permis aux participants 
d’élever leur niveau de connaissances, de se 
faire entendre et de clarifier les positions de 
chacun. Les suites données à ce formidable élan 
de territoire seront définies par les instances ad 
hoc. Il sera toutefois nécessaire de rendre 
compte de l’évolution des projets et de 
poursuivre cette construction de l’avenir du 
territoire, en faisant des points réguliers que ce 
soit pour informer ou pour débattre de sujets 
émergents. 
 
En tant qu’instance de concertation ancrée dans 
le territoire, le SPPPI a contribué au débat global 
par une concertation entre parties prenantes. Le 
SPPPI ouvre ses débats à toutes les structures 
qu’elles soient associations, collectivités, 
industriels, syndicats ou État et établissements 
publics, intéressées par un sujet. Il a ainsi 
contribué au débat global à travers le débat 
autoporté avec le comité de pilotage 
RÉPONSES, le séminaire-débat sur la 
communication dans la gestion de crise ou 
encore l’audition du projet Mistral de l’entreprise 
Marcegaglia. Il a également concouru au débat, 
à travers l’organisation de deux « Kfés 
RÉPONSES » (sur « la décarbonation vs la 
dépollution » et sur « l’étude en santé Révéla 13 
et ses suites »).  
 
Ainsi la concertation entre parties prenantes a 
permis d’étoffer le débat avec un angle différent 
en termes de connaissances et de technicité, de 
sortir des postures et de compléter la 
concertation « grand public ». 
Poursuivre la concertation sur cette double 
approche que sont la concertation avec le grand 
public et la concertation avec les parties 
prenantes est nécessaire, car complémentaire et 
enrichissante.  
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
  

QUELLES SONT LES ACTIONS 
ENVISAGEES PAR LE SPPPI PACA ? 
 
Il est souhaitable qu’un dispositif de concertation 
grand public soit mis en place pour les raisons 
évoquées ci-dessus. Le SPPPI n’est pas 
légitime, ni dimensionné pour en prendre le 
pilotage.  
Mais sur le volet des parties prenantes, le SPPPI 
propose d’intégrer dans son plan d’actions, les 
attentes et préoccupations issues du débat qui 
rentrent dans son domaine de compétences.  
Ainsi, plusieurs formats déjà en cours peuvent 
être prolongés ou adaptés :  
 

• Les « Auditions de nouveaux projets 
industriels » 

 
Le SPPPI a auditionné la majorité des nouveaux 
projets. Ces rencontres réunissant un nombre 
restreint de participants, acteurs du territoire 
volontaires et intéressés, permettent de 
« creuser » les aspects techniques et 
environnementaux de ces projets, de mettre en 
évidence des points de vigilance ou de faire des 
propositions, dans un cadre de dialogue libre, 
dégagé de toute posture. Ces auditions sont très 
appréciées tant par les porteurs de projets que 
par les acteurs.  
 

• Les Séminaires-débats thématiques 
 

Depuis sa création, le SPPPI organise des 
séminaires sur des sujets complexes (DASRI, 
effets cocktail, PPRT…). Ces rencontres, 
ouvertes aux parties prenantes, permettent 
d’échanger, de s’informer, de débattre des 
enjeux et de produire des comptes rendus 
accessibles à tous. 
Le Conseil d’orientation du SPPPI pourra se 
saisir des sujets en lien avec les nouveaux défis 
du territoire (et inclus le champ d’intervention du 
SPPPI) et proposer des séminaires-débats 
ouverts aux parties prenantes permettant 
d’acculturer les acteurs du territoire ou de 
débattre des enjeux.  
En outre, le SPPPI recommande d’organiser 
avec les acteurs du territoire un forum annuel 
d’information de l’avancement des projets. Les 
contours et les modalités de ce forum restent à 
définir. 
 

• Le SPPPI pourra être sollicité pour 
étudier une contribution 
complémentaire, dans le cadre de ses 
missions et de son fonctionnement. 

  
 
 
 
 
 
 

CONCLUSION 
 
Fort de son indépendance, de son ancrage 
territorial et de sa gouvernance collégiale, connu 
et reconnu par un grand nombre d’acteurs, le 
SPPPI PACA porte la concertation sur 
l’environnement, le risque et l’industrie. À travers 
différentes propositions comme la poursuite des 
Auditions des nouveaux projets, la mise en place 
de séminaires-débats dédiés aux enjeux de la 
transition, le SPPPI propose de prendre sa part, 
avec ses moyens, dans « l’après - débat global 
». Cette concertation s’attachera au volet 
« parties prenantes », dans l’objectif de 
promouvoir l’acculturation technique des 
acteurs, d’offrir des espaces de dialogue 
approfondi et de renforcer la transparence et la 
confiance sur le territoire 

1 Dans le cas du SPPPI, les parties prenantes, aussi 
appelées « collèges », sont au nombre de 5. Ce sont les 
Associations, les Collectivités, l’État et les établissements 
publics, les Industriels et les Syndicats. Cette 
construction s’est faite sur le modèle du Grenelle de 
l’Environnement (octobre 2007), consultation nationale 
visant à « refonder la politique de l'écologie et à rendre 
compatible la croissance avec les limites d'un monde 
fini ». La concertation « entre parties prenantes » 
s’entend par distinction avec la concertation « grand 
public », qui s’adresse à tout un chacun. 
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